
Introduction

Au cours des trente dernières années, les économies capitalistes
occidentales ont vu apparaître différentes stratégies de flexi-
bilité. Ce terme désigne une profusion de techniques qui per-

mettent aux entreprises de s’adapter plus rapidement et plus efficacement
à la demande variable des marchés. Sur les plans de l’emploi et de l’orga-
nisation du travail, cela s’est traduit par une transformation profonde
qui prend des aspects aussi complexes que la variabilité des horaires, la
montée des contrats à temps partiel, la polyvalence des tâches ou le
recours à la sous-traitance.

Les analyses sociologiques du travail mettent en avant une image
souvent dramatique des conséquences de cette flexibilité au plan indivi-
duel [Sennett, 1998, 2006 ; Perilleux, 2001] ; à tel point que le travail
semble être devenu un repoussoir, une activité vouée aux gémonies de
l’expérience humaine marquée aujourd’hui par la perte de « force de
conviction » de l’utopie propre à la société du travail [Habermas, 1990,
p. 105-126]. C’est pourquoi il conviendrait, à l’heure de l’épuisement des
« énergies utopiques », de fournir un effort de « dépassement » du travail
[Offe, 1985 ; Gorz, 1988 ; Van Parijs, 1995 ; Méda, 1998].

Cette posture empêche de porter un regard curieux sur le travail
contemporain. Ne pas l’idéaliser, mais ne pas le diaboliser non plus, telles
sont les deux balises qui vont encadrer notre enquête au cœur du travail.
Peut-on voir dans un travail apparemment insignifiant, peu qualifié,
routinier et méprisé socialement – à savoir celui de caissière de super-
marché – autre chose que de l’aliénation ou le bonheur de servir une
clientèle toujours aimable ?

En s’appuyant sur les outils de la sociologie compréhensive et de la
théorie critique, notre enquête expose de quoi le travail est fait à
l’heure de l’économie des services. Il ne s’agit pas de décrire une réalité
existant a priori, mais bien d’accompagner les individus pour dégager
le sens qu’ils donnent à l’une des expériences sociales centrales de la vie
contemporaine, le travail salarié. Il faudra se demander si l’expérience
du travail n’est pas, en réalité, étrangère à la rationalité instrumentale
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traditionnellement attribuée aux activités qui animent la vie écono-
mique ; et si, au fond, l’expérience du travail a réellement lieu dans ce
qui reste habituellement pensé comme une sphère privée des échanges
marchands, tenue à l’écart de la sphère publique. En fait, c’est à la
déconstruction de l’idée du non-sens du travail que notre analyse entend
contribuer et, dans ce même mouvement, à la reconnaissance et la
reconstruction de son sens propre.

À partir du cas des caissières de supermarché, idéal-type du travail
contemporain à l’heure de l’économie des services, la question fonda-
mentale posée dans ce livre est la suivante : que représente aujourd’hui le
travail pour ceux qui travaillent ? Nous découvrirons qu’il est de nature
expressive, publique et politique.

Contredisant le postulat de la théorie économique orthodoxe qui pré-
suppose un rapport instrumental au travail (le travail pour le salaire),
nous observerons que le rapport au travail contemporain est de l’ordre
de l’expressif, c’est-à-dire qu’il concerne le sens. Nous verrons comment,
au travers de quatre composantes majeures, le travail est un support de
sens central dans la vie de l’individu. Nous constaterons que, même dans
le cas des caissières de supermarché, travail peu riche dans son contenu
et peu prometteur en termes de progression de carrière, la dimension
instrumentale est en fait marginale. À bien analyser ce cas, on y voit
pleinement se manifester la dimension expressive du travail.

D’autre part, le travail a un caractère public. Avec l’économie des
services, l’irruption du client sur le lieu de travail matérialise la réalité
suivante : travailler, c’est prendre part à la sphère publique. Cela se joue
au plan très concret des pratiques quotidiennes, de la confrontation à
la clientèle singulièrement ; cela se repère dans le fait que les caissières
attendent que le régime d’interaction civique, typique de la sphère
publique dans les sociétés démocratiques, préside aux échanges avec la
clientèle, entre collègues ou avec les supérieurs hiérarchiques. L’analyse
éclairera les obstacles qui s’opposent à la reconnaissance de cette attente.
En effet, c’est la domination du régime domestique qui prévaut toujours
et ordonne les relations à l’intérieur des milieux de travail.

Non seulement il est expressif et public, mais le travail est également
de nature politique. D’une part, on constatera que les situations de travail
sont analysées par les personnes au travail au travers des registres du
juste. C’est la grammaire du juste qui constitue le contenu normatif du
travail. D’autre part, l’étude du quotidien du travail, de la flexibilité
horaire et organisationnelle qui le caractérise aujourd’hui, fait apparaître
que travailler à l’heure de la flexibilité constitue une expérience d’inser-
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tion et de positionnement incessants dans les collectifs de travail. Or, la
question du juste en référence au collectif constitue l’essence même du
politique. Aujourd’hui, pour ces raisons, il est pertinent de soutenir que
le travail est de nature politique. Là est la signification sociologique de la
flexibilité du travail (flexibilité horaire, polyvalence des tâches...) qu’ont
manquée les lectures contemporaines de la flexibilité comme seule indi-
vidualisation du travail : la flexibilité, en individualisant les parcours,
les horaires, les responsabilités se mue en une expérience ininterrompue
de positionnement dans et par rapport aux collectifs. Ainsi, à l’heure de
l’économie de services, la nature du travail, sa densité sociologique en
tant qu’expérience sociale, est politique. Pourquoi ? Parce que se loge
en son sein, aiguillon transversal à toutes les interactions qui constituent
le quotidien du travail, l’enjeu du juste par rapport au collectif, l’individu
mesurant sans cesse à cette aune les arrangements du réel.

Lorsqu’on interprète les divers registres de justice avancés par les
acteurs (mérite, égalité, performance, ancienneté, situation familiale,
etc.), on s’aperçoit qu’au sein de cette attente d’un régime civique, c’est
la norme de la justice démocratique qui est partagée et pensée comme
la procédure adéquate pour trancher les conflits entre critères de justice
rivaux. Nous parlerons dès lors de la « méta-norme de justice » que
constitue dans ce contexte le principe de la justice démocratique. Ainsi,
les personnes au travail partagent l’intuition qu’il serait juste qu’elles
puissent toutes participer à l’élaboration des règles qui vont organiser
leur vivre ensemble et auxquelles elles doivent de fait se soumettre.
Repérer cette intuition, dans une culture démocratique avancée, n’a au
fond rien de vraiment surprenant. Comme nous le découvrirons en étu-
diant le cas des caissières de supermarché, le travail n’échappe donc
pas à la culture démocratique. Mais il est gravement mis sous tension
par l’arrangement capitaliste : celui-ci, en effet, déconsidère l’intuition
démocratique contenue dans l’expérience du travail en privilégiant un
régime de pouvoir fondé sur la domination de type domestique – version
sociologique actualisée de l’« arbitraire patronal ». En conséquence, ce
sont les rapports entre économie, capitalisme et démocratie qui seront
à reconsidérer.

L’analyse développée dans cet ouvrage établit que, à l’heure de la
société démocratique des services, l’expérience du travail est de nature
expressive, publique et, in fine, politique. Et en réalité, la nature politique
du travail porte en elle une normativité bien spécifique : l’aspiration à
la justice démocratique.
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Dans cette enquête sur le travail contemporain, les caissières de super-
marché jouent le rôle d’avant-garde : postées aux premières lignes,
servant au quotidien les clients, elles subissent de plein fouet les contra-
dictions du modèle des services à l’heure des sociétés démocratiques
capitalistes avancées. Tout comme l’ouvrier à la chaîne de l’usine auto-
mobile remplissait cette fonction pour la société industrielle, la caissière
constitue un idéal-type du travail dans une économie dominée par l’acti-
vité tertiaire et son business model infatigablement customer-service
oriented (tourné vers la satisfaction des besoins du consommateur). Si
la science économique avec ses outils classiques a abandonné l’étude du
travail comme fait social et s’est ainsi condamnée à ne pas pouvoir traiter
du sens du travail, la sociologie se doit de l’approfondir et de tirer toutes
les conclusions qui s’imposent sur ce que représente, du point de vue
individuel et collectif, de l’individu et de la société, le fait de travailler
à l’heure de la société démocratique des services. En particulier, du point
de vue de l’enjeu du futur de notre vivre ensemble démocratique, elle
doit attirer l’attention sur le fait que, comme le montre l’enquête qui
suit, les attentes – politiques – que contient le travail sont quotidienne-
ment frustrées.

Le travail, une problématique démembrée

L’entreprise d’archéologie intellectuelle qui donne à voir les fonda-
tions de l’idée de travail dans les sciences et la philosophie sociales
montre que nous héritons d’une histoire de démembrement de la problé-
matique du travail. De fait, pour reprendre le concept de Mauss, le travail
salarié constitue dans les sociétés occidentales capitalistes un « fait social
total » : malgré des contours identifiables et circonscrits, le travail parle
de l’ensemble de la société et des rapports qui la constituent. Toutefois,
les sciences humaines se sont consciencieusement appliquées à l’écar-
teler, le pensant au travers de dimensions trop réductrices pour pouvoir
le saisir dans sa totalité. Incapables de répondre de manière non réduc-
trice à la question : qu’est-ce qu’aujourd’hui le travail pour ceux qui tra-
vaillent ?, elles ne peuvent dès lors sérieusement aider à penser les enjeux
politiques contemporains les plus urgents : à l’heure du chômage et du
travail précaire, quelles formes de salariat ? Quelles finalités à l’investis-
sement capitaliste ? Quelles structures, efficaces et justes, de décision
dans l’entreprise ? À quoi sert la représentation syndicale ? Comment
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penser le devenir de l’État providence ? Face à l’ampleur de ces questions,
il est devenu urgent aujourd’hui de bâtir une sociologie du travail
contemporain qui ne recule pas devant la complexité de son objet.

Dès l’Antiquité, les Grecs, en choisissant d’abandonner le travail au
soin des esclaves, des femmes et des enfants, allaient imposer à cette
activité un déni total de reconnaissance. Le travail qui permettait la
reproduction du foyer ? C’était l’activité dont ils chargeaient les esclaves
pour se consacrer, eux, à l’activité politique. Depuis lors, le travailleur
fut pris, au travers de formes fluctuantes, dans un rapport de production
qui lui était défavorable, partie faible dans un rapport de force dont
l’enjeu décidait de la survie physique des siens et de lui-même. Excepté
le cas où le travailleur était son propre commanditaire et propriétaire
de son outil de production, de ses terres par exemple, le travailleur fut
mis en position de louer ses services, « victime consentante » de sa trans-
formation en « facteur de production ».

Avec le développement industriel qui démarre en Angleterre dès le
XVIIIe siècle et se propage sur le continent, la nature du travail va être
bouleversée : d’essentiellement agraire depuis l’Antiquité, le travail
devient une activité menée à l’échelle industrielle, située dans de nou-
veaux lieux ad hoc – les usines –, et le travailleur entre dans un rapport
salarial progressivement codifié par les lois de Napoléon – le Code civil
en 1804 et le Code de commerce en 1807. Le rapport salarial capitaliste
s’est ainsi mis en place alors que des entrepreneurs et leurs financiers
investissaient dans des outils de production qui nécessitaient le louage
de personnel humain pour les faire fonctionner. La comptabilité des
entreprises allait dès lors codifier le fait que les travailleurs constituaient
un facteur de production, parmi d’autres.

À cette époque, un observateur hors norme, Karl Marx, vit dans le
travail industriel l’aboutissement de la logique d’aliénation dont était
porteuse la société libérale, bourgeoise et capitaliste. Mais à force de
dénoncer son statut d’input parmi d’autres facteurs de production, le
travail s’est vu réduit à n’être que cela, même aux yeux de ceux qui
étaient les plus farouches critiques de cet état de fait. Ce faisant, la tradi-
tion inspirée par Marx allait se rendre difficilement capable de mener
la critique interne de l’aliénation au travail. Car, au fond, n’y avait-
il que de l’aliénation dans le travail salarié ? Ainsi, dans l’attente de
l’écroulement du système capitaliste et de la révolution prolétarienne,
annoncés comme inéluctables par la lecture marxiste « scientifique » des
phases de l’histoire économique de nos sociétés, les mouvements ouvriers
qui animèrent les luttes sociales et politiques de la seconde moitié du
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XIXe et du XXe siècle ne parvinrent pas à partager la revendication d’un
mode de gouvernance alternatif de la sphère économique et de l’entre-
prise, un mode de gouvernance qui, au fond, cesserait de légitimer
la lecture réductrice du travail au cœur du rapport de production
capitaliste. C’est en vertu de cette lecture qu’il semblait crédible à la
classe ouvrière de s’écrier : « Aux capitalistes laissons donc la gestion
des usines 1 ! »

Au cours de la première moitié du XXe siècle, la science économique
finalisa les outils techniques qui allaient achever la voie de la réduction
du travail : à savoir, traiter du travail comme d’un facteur de production
parmi d’autres dans l’équation d’équilibre général. Au niveau micro-
économique, le travail allait ainsi se réduire à une « désutilité » pour le
travailleur. Bien que généralement non explicité, le postulat sur lequel
s’érige cette hypothèse est d’une simplicité étonnante et naïve : le travail-
leur entretient une relation instrumentale au travail. C’est à l’aune du
salaire qu’il procure, gage de la (sur)vie en dehors du travail, que se juge
l’opportunité de travailler 2. Bien que l’étude du réel prouve le contraire 3,
l’hypothèse sur le travail véhiculée par le paradigme standard en écono-
mie n’a à ce jour toujours pas été révisée 4.

1. Bien entendu des exceptions majeures existent. On peut penser au mouve-
ment des coopératives ouvrières, qui est la forme la plus aboutie d’une recon-
naissance du caractère non instrumentalisable du travailleur. Ici, le travailleur
est également propriétaire de l’entreprise – la coopérative – et l’accès au partage
des fruits de son travail lui est ainsi d’emblée reconnu. Voir, par exemple, les
projets du XIXe siècle des socialistes qualifiés avec mépris d’utopistes par Marx
(Charles Fourier, Robert Owen, Louis Blanc) jusqu’aux coopératives actuelles,
singulièrement en Espagne (Mondragon Coop.), en Italie (coopératives de textile
dans la région de l’Emiglia Romana), aux Pays-Bas (Breman Group), en Belgique
(réseau SAW-B.be), aux États-Unis (Plywood Companies, etc). Pour un histo-
rique, voir Gunn [2004]. Pour les données contemporaines concernant l’Europe,
voir les recensements annuels sur le site www.efesonline.org ; concernant les
États-Unis, consulter le site www.nceo.org.
2. La méthode qu’utilise l’analyse micro-économique pour penser le travail
s’appuie sur l’équation : peine (au travail) contre plaisir (hors travail). L’utilité
gagnée par le salaire, à savoir donner accès aux loisirs, est la compensation
directe de la désutilité du travail [Lane, 1992, p. 49]. C’est le postulat d’une
relation parfaitement instrumentale au travail qui est ici posé et nécessaire à
la cohérence du modèle analytique.
3. Voir le chapitre 2. Parmi d’autres, voir le cas classique de l’allocation travail
contre loisirs [Juster, 1986 ; Lane, 1992, p. 4].
4. Les effets de cette lecture – dès lors fortement normative – sur le réel appelle-
raient pourtant à plus de mesure et de responsabilité de la part de ceux qui se
pensent comme les seuls véritables « scientifiques en sciences sociales ». Pour
une discussion des enjeux normatifs du paradigme dominant la science écono-
mique aujourd’hui, voir Arnsperger [2006].
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Au XXe siècle, la philosophie politique renforça le point de vue reçu
en héritage de l’Antiquité grecque et consolida à son tour le démembre-
ment de la problématique du travail. Ainsi, Hannah Arendt et Habermas
– malgré lui, nous y reviendrons – allaient cantonner le travail à sa
nature instrumentale. La sociologie du travail, en revanche, fut la pion-
nière d’un regard plus complexe sur le travail. Des travaux de Goldthorpe
et Lockwood à Touraine (que nous rappellerons plus loin), les sociologues
du travail ont interrogé la place du travail et de ses pathologies en inter-
action avec le contexte plus large de la société industrielle. Dans les
années 1960 et 1970, Touraine est celui qui a mené le plus loin le lien
explicite entre la « situation de travail », les acteurs collectifs qui s’y
créaient (le mouvement ouvrier en particulier) et les rapports politiques,
collectifs, qui se nouaient autour des enjeux partagés par les différents
acteurs de la société industrielle (patronat, État, syndicats). En Europe,
depuis les années 1980, la sociologie de l’entreprise et la sociologie des
professions ont constitué des champs de recherche particulièrement
innovants et féconds mais n’ont jamais plus rassemblé ces fils autrefois
tenus ensemble par Touraine. La sociologie de l’entreprise s’est efforcée
de repenser l’entreprise comme une institution, poussée à ce titre à
défendre sa légitimité sociale et politique [Sainsaulieu, 1995 ; Segrestin,
1996]. Mais elle a passablement délaissé les questions du travail et des
relations de travail stricto sensu. De son côté, la sociologie des profes-
sions a touché aux sources du rapport expressif et politique au travail,
singulièrement lorsqu’elle a développé l’analyse des identités au travail
[Dubar et Tripier, 1998]. Mais elle ne les a pas identifiées comme telles.
De sorte que la question de l’identité n’a pas conduit à une véritable
théorie du travail. Au total, l’apport de ce courant de recherche n’a pas
pu être véritablement consolidé dans une théorie sociologique du tra-
vail contemporain 5.

5. L’évocation de la situation nord-américaine est moins encourageante encore.
Un champ interdisciplinaire, celui des relations industrielles, était parvenu à
structurer l’étude du travail et des relations collectives de travail comme son
objet et, de facto, à défendre le caractère multidimensionnel du travail. Le succès
du champ, accompagnant celui de la société industrielle, fut tel que de nombreux
départements universitaires et centres de recherche furent ouverts sous ce nom.
En phase avec l’évolution idéologique que connurent les États-Unis (l’avancée
des thèses néolibérales, la domination du monétarisme de Friedman en économie
en particulier), les années 1980 constituèrent un tournant et les années 1990
sonnèrent la fin de cette entreprise. Les départements ont été progressivement
intégrés aux Business Schools, labellisés par exemple à présent Human Res-
sources Management, nouvelle dénomination reflétant leur changement d’objet
et de préoccupation. Parallèlement, les instituts de recherche furent progressive-
ment démantelés et fermés, à l’instar du plus illustre : le Industrial Relations
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Voilà donc l’enjeu : reconstituer la problématique du travail, aujour-
d’hui démembrée, afin de contribuer à une sociologie critique de la
société et de l’économie contemporaines. Rendre au travail, comme fait
social, toute l’épaisseur sociologique qui l’anime, alors que les différentes
sciences sociales l’ont explosé, comme en écho à l’hypothèse de la diffé-
renciation fonctionnelle qu’elles ont en partage. Celle-ci constitue en effet
l’arrière-plan méta-théorique partagé par les sciences sociales aujourd’hui
et ce, malgré le fait, cette étude le montrera, qu’elle se révèle inappropriée
à la description de ce qui constitue le champ économique aujourd’hui.
Ainsi, un tel cadrage ne peut pas repérer ce qui dans le champ des rela-
tions économiques peut relever du politique, le travail ne pouvant dès
lors qu’être forcément animé par une rationalité instrumentale, ratio-
nalité pensée comme typique des échanges de la sphère économique.
Rien qu’en sociologie, ce schéma méta-théorique est largement partagé,
de manière exemplaire par des auteurs aux options si fondamentalement
opposées que Luhmann et Habermas. Au final, c’est la pertinence de
l’hypothèse de la différenciation fonctionnelle des sphères du social qui
se trouve dans la ligne de mire des résultats de cette enquête.

Structure de l’ouvrage

Le premier chapitre discute les enjeux constitués par le contexte histo-
rique, le choix du terrain et de la méthode de cette enquête. D’une part,
nous verrons grâce à une étude historique que l’avènement du travail
à la sphère publique n’est pas en rupture avec le passé. Au contraire,
il s’inscrit dans une trajectoire de développement. C’est ainsi que nous
replacerons l’enjeu que constitue la nature politique du travail dans le
contexte de l’histoire socioéconomique des deux siècles derniers. D’autre
part, le choix du terrain d’analyse sera présenté : au sein du secteur des
services, la grande distribution et les caissières de supermarché sont
un cas emblématique de l’évolution en cours ; ensuite, sont justifiés
la méthode d’enquête et les choix épistémologiques qui ont présidé à
l’analyse.

La première étape du parcours analytique porte sur la nature du rap-
port individuel au travail (chapitre 2). L’analyse débute par une lecture

Research Institute de l’université du Wisconsin-Madison, héritier des grands
institutionnalistes américains John R. Commons et Selig Perlman, qui fut fermé
en 2002.
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critique des traditions qui ont marqué l’étude du travail. Certaines font
figure de repoussoir (la théorie économique orthodoxe, la philosophie
sociale de Marx, Arendt et Habermas) alors que d’autres constituent l’hé-
ritage riche sur lequel s’appuie la problématique qui nous occupe (la
sociologie et les relations industrielles principalement). L’analyse des
caissières est introduite par les données des grandes enquêtes quanti-
tatives disponibles aujourd’hui qui confirment l’existence d’un rapport
largement non instrumental au travail. L’étude de terrain permet de
démontrer qu’une seule des cinq composantes du rapport au travail des
caissières est d’ordre instrumental, les quatre autres étant d’ordre expres-
sif, c’est-à-dire qu’elles concernent le sens.

Le texte se poursuit par l’analyse de l’une des grandes caractéristiques
de l’économie contemporaine : le secteur tertiaire est celui qui produit
le plus de richesse et d’emploi (chapitre 3). Alors que l’on parlait de
« société industrielle » pour référer à toute une configuration de rapports
économiques (et plus largement sociaux et politiques) qui ont caractérisé
un état de la société, il faut reconnaître que la configuration de la « société
des services » n’est pas encore suffisamment balisée. Notre analyse expose
le fait que travailler à l’heure de la société des services mobilise le régime
d’interaction conventionnel typique de la sphère publique dans les
sociétés démocratiques. Ainsi, la présence du client sur le lieu du travail,
si typique du modèle des services, signe l’aboutissement d’une logique
en germe dans la société industrielle : travailler, c’est prendre part à la
sphère publique. Pourtant, les interactions avec la clientèle ou la hié-
rarchie ne se passent pas forcément sur le mode du régime d’interaction
civique qui anime la sphère publique, et qui est marquée par l’égalité
de statut des personnes y prenant part. Au travers d’une opposition entre
deux types de régimes d’interaction, civique versus domestique, qui
modèlent les attentes respectives des caissières et de leur hiérarchie, peu-
vent alors s’expliquer les conflits qui se nouent entre les caissières, leurs
clients et leur hiérarchie, la clientèle se trouvant prise dans cette tension.

Même si les entreprises considèrent le régime d’interaction domes-
tique comme idéal pour la gestion de leur personnel, le travailleur déve-
loppe un rapport expressif à son travail, lequel représente une expérience
d’insertion dans la sphère publique. Parvenus au cœur de l’analyse, nous
soutiendrons dans le chapitre 4 que le travail est une activité sociale de
nature proprement politique, au sens donné par la philosophie politique.
Pourquoi ? Parce que quelle que soit la spécificité des situations, le
registre fondamental du travail est celui du juste en référence au fonc-
tionnement du collectif. En effet, travailler, à l’heure de l’économie des
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services, signifie travailler sous condition de flexibilité, laquelle se tra-
duit par une expérience constante de positionnement et d’insertion dans
des collectifs de travail. Notre étude tant des situations routinières que
des événements exceptionnels au travail (moments de crise, par exemple)
révèle ainsi que la personne au travail vit les circonstances de cette expé-
rience au travers des registres du juste, en référence au collectif.

Nous étudierons les deux grandes formes de flexibilité qui définissent
le travail au « poste caisses » : qualitative (polyvalence) et quantitative
(horaire), pour montrer de manière précise comment et pourquoi ce
schéma analytique prend corps. De par sa nature politique, nous consta-
terons que, au-delà des spécificités des critères du juste avancés par les
acteurs, le travail est investi d’un critère au contenu spécifique : l’aspira-
tion démocratique. Pour des sociétés à la tradition démocratique stabi-
lisée, l’aspiration politique suivant laquelle la personne (au travail) est
considérée comme partie prenante à la définition des règles de la vie
commune (au travail) n’étonne pas. Il y a dans ce constat un potentiel
considérable à mettre au service de l’efficience des entreprises, particu-
lièrement si l’on adhère à un business model qui voit la flexibilité comme
la réintégration de l’exécution et de la conception du travail. Mais ce
constat questionne aussi les modes de répartition de pouvoir dans l’en-
treprise capitaliste contemporaine.

Deux organisations majeures sont en compétition pour le partage du
pouvoir dans l’entreprise capitaliste, institution centrale de la société :
le management et les organisations syndicales. Le management, en tant
que mandataire des investisseurs en capitaux, est en position de leader-
ship grâce à la légitimité du pouvoir accordé par le droit ; les organisa-
tions syndicales ont un droit de regard et d’influence, certes limité mais
bien réel dans certains secteurs et entreprises (comme c’est le cas pour
les entreprises de la grande distribution en Belgique). Dans le chapitre 5,
nous analysons le fonctionnement de ces deux organisations au regard
des conflits diagnostiqués entre les deux régimes domestique et civique.
On illustre comment le management met en place différentes politiques
qui visent à renforcer le régime domestique, alors que les organisations
syndicales font face à des problèmes majeurs d’action collective pour
relever le défi qui consiste à promouvoir le régime civique démocratique
dans l’entreprise. Nous mettons en évidence une homologie structurale
entre le régime domestique imposé par le management dans l’entreprise
et le régime commandé qui anime les rapports internes aux organisations
syndicales. Ainsi, étant elles-mêmes animées par une culture de régime
d’interaction proche du régime domestique, la culture interne des orga-

3440$$ UN04 08-01-2007 08:01:56 Imprimerie CHIRAT



19
Introduction

nisations syndicales ne leur permet pas facilement de comprendre le
rapport politique au travail développé par les salariés et de disputer le
régime domestique qui s’impose à eux. Dans un dernier temps, nous
examinons les éléments d’une politique (syndicale) qui permettrait, à
contexte juridique inchangé, de constituer des capacités collectives pour
promouvoir un régime civique démocratique dans l’entreprise capitaliste.

L’analyse développée ici soulève à nouveaux frais la pertinence de la
question démocratique dans la sphère économique (conclusion). Cette
question n’est pas le produit de l’abstraction. Au contraire, fidèle à la
démarche d’une sociologie critique et compréhensive des faits écono-
miques, nous n’avons cessé de nous appuyer sur les expériences quoti-
diennes des travailleurs au sein de la société de services. L’enjeu est d’une
importance considérable pour l’avenir de nos sociétés démocratiques
avancées. Dès lors, pour conclure ce parcours, nous passons en revue
l’ampleur des conséquences en jeu pour nos sociétés tant qu’elles élu-
deront cette interpellation. Ensuite nous brossons le tableau des défis
intellectuels et pratiques qu’il faudra relever. Nous plaidons pour le
dépassement du paradigme de la différenciation fonctionnelle qui domine
aujourd’hui les sciences sociales. La présente étude en démontre en effet
les limites. Et, du côté des enjeux pratiques, nous nous prononçons pour
la refondation institutionnelle de l’entreprise comme institution centrale
de la société démocratique.
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